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Les services à la personne
Davantagesollicitésdans leszones ruralesetâgées

Yohan Baillieul, Gaëlle Chaillot, Pôle Emploi-Population, Insee,
Isabelle Benoteau, Dares

En 2010, 1,8 million de salariés, hors
assistantes maternelles, ont travail-
lé au domicile de particuliers pour

des services à la personne. Représentant
près de 5 % des salariés en France, ils
sont davantage sollicités dans le
Sud-Ouest, dans les zones rurales, âgées
et dans celles où la proportion de cadres
est élevée. 90 % des salariés des services
à la personne sont des femmes ; 24 % ont
plus de 55 ans. Près d’un salarié sur trois
travaille également en dehors du secteur
des services à la personne. Le faible
nombre d’heures travaillées chez les
particuliers incite à cumuler les
employeurs, le plus souvent à proximité :
un tiers des salariés de particuliers-
employeurs résident dans la même
commune que leur(s) employeur(s).

Les activités de services à la personne (défini-
tions), exercées au domicile de particuliers ou
dans l’environnement immédiat de leur domi-
cile, sont définies par le « plan de développe-
ment des services à la personne » de 2005 :
garde d’enfants, assistance aux personnes
âgées ou dépendantes, entretien ménager,
soutien scolaire, livraison de courses ou de
repas, assistance informatique, etc.
Sur l’ensemble de l’année 2010, 1,8 million de
salariés ont exercé des activités de services à
la personne. Employés par 2,6 millions de
particuliers et 12 200 organismes prestataires
de services à la personne, leur travail a repré-
senté au total près d’un milliard d’heures rému-
nérées : deux tiers ont été payées directement
aux salariés par des particuliers, le tiers restant
correspondant aux heures effectuées par les
salariés des organismes prestataires(sources).
L’année 2010 constitue un point haut de l’acti-
vité dans les services à la personne(encadré).
En 2010, au cours d’une semaine de référence
(définitions), 1,2 million de salariés, soit 4,8 %
des salariés en France, ont travaillé dans ces
services. Certains services à la personne
(garde d’enfant, garde de personnes malades,

jardinage, etc.) sont souvent utilisés à titre de
recours ponctuels. De ce fait, le renouvelle-
ment des emplois et des salariés dans ces
services est important : selon la semaine consi-
dérée, le nombre de salariés peut varier dans
une amplitude de 10 % par rapport à la
semaine de référence.

Plus de 6 % de l’emploi salarié
dans le Sud-Ouest

C’est dans le quart sud-ouest du territoire que
les services à la personne contribuent le plus
fortement à l’emploi salarié : leur part dépasse
6 % en Limousin, Poitou-Charentes, Aquitaine
et Languedoc-Roussillon (carte 1). C’est égale-
ment le cas en Basse-Normandie. À l’inverse, le
poids de ces services est plus faible, de l’ordre
de 4 % de l’emploi salarié, en Île-de-France,
dans les régions de l’Est, notamment en Alsace
et Franche-Comté, et en Corse.
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Part des services à la personne dans l’emploi salarié total (%)

6 ,1 à 6 ,5 5 ,7 à 6 ,0 5 ,2 à 5 ,6

4 ,7 à 5 ,1 3 ,9 à 4 ,6

� Davantage d’emplois de services
à la personne dans le quart Sud-Ouest

Lecture : l’emploi dans les services à la personne représente 4 % de
l’emploi salarié de la région Île-de-France.
Champ : salariés des services à la personne, hors postes d’assistan-
tes maternelles, ayant un contrat la troisième semaine de mars 2010.
Sources : Insee, DADS grand format 2010 et Fichier Particu-
liers-Employeurs Anonymisés 2010 - ANSP, liste de Siret de Nova.



L’assistance aux personnes âgées ou
dépendantes est de loin la première acti-
vité du secteur : elle représente près des
deux tiers des heures rémunérées par
des organismes prestataires. Ainsi, ces
services pèsent plus dans l’emploi sala-
rié des régions où la présence des
personnes âgées de 75 ans ou plus est
élevée (graphique 1). Le Limousin, qui
en compte 13 %, et l’Île-de-France, qui
en compte moitié moins, en sont les
deux illustrations extrêmes.
À l’échelle des zones d’emploi, toutefois,
la proportion de personnes âgées
n’explique pas tout : l’importance de la
population rurale et la part des cadres
dans l’emploi sont également des
facteurs déterminants. Les services à la
personne contribuent plus fortement à
l’emploi salarié dans les zones rurales.
La population est certes généralement
plus âgée dans ces zones, mais la
moindre densité en structures alternati-
ves de services joue également (capa-
cité d’accueil des personnes âgées en
établissement ou places en crèche).
Toutes choses égales par ailleurs, la
demande en services à domicile
dépend aussi de la part de cadres dans
la population active, dont les revenus
permettent de recourir plus aisément à
ce type de services.

Une main-d’œuvre
essentiellement féminine

et relativement âgée

90 % des salariés des services à la
personne sont des femmes. Si la part
des plus de 55 ans n’est que de 11 %
dans l’ensemble du salariat, elle est de
24 % dans ces services ; elle atteint
27 % pour les salariés employés par
des particuliers contre 17 % pour les
salariés d’organismes. Outre le fait que
les organismes prestataires se sont
développés sur la période récente, ces
écarts pourraient traduire deux phéno-
mènes : d’une part, il est possible que
ceux-ci valorisent davantage le diplôme
et recrutent moins souvent des salariés
entrant tardivement dans le secteur ;
d’autre part, avec l’expérience acquise
et le bouche à oreille, les salariés plus
âgés traiteraient plus souvent directe-
ment avec des particuliers.
En 2010, près de la moitié des person-
nes directement employées par un
particulier l’ont été par plusieurs parti-
culiers la même semaine : 17 % par
deux et 30 % par trois ou plus. En outre,
9 % des salariés ont été employés à la
fois par un particulier et un organisme la
même semaine ; ils ont été employés
par un nombre plus important de

particuliers que les salariés qui
n’avaient que des particuliers pour
employeurs. Tout se passe comme si la
mise en relation exercée par l’orga-
nisme favorisait le cumul des emplois
avec des particuliers-employeurs.
Dans les services à la personne, le
temps partiel prédomine. En moyenne,
les salariés du secteur ont effectué
770 heures au cours de l’année 2010
pour les seules activités de services à la
personne, soit de l’ordre de 40 % d’un
temps plein (définitions) calculé sur la
base de 40 heures hebdomadaires
(nombre d’heures défini par la conven-
tion collective nationale des salariés du
particulier-employeur). Un quart des
salariés a fait moins de 200 heures et un
quart plus de 1 200 heures. Les salariés
employés par des particuliers ont effec-
tué pour eux en moyenne 610 heures,
tandis que les salariés d’organismes
ont été employés pour 950 heures par
ces organismes.

29 % des salariés ont travaillé
également en dehors du secteur

En 2010, au cours d’une semaine
donnée, 29 % des salariés des services
à la personne ont travaillé aussi en
dehors de ce secteur : ils sont dits
« multiactifs ». C’est le cas de 33 % des
salariés employés par des particuliers
contre 16 % des employés des organis-
mes. La part des multiactifs est plus
faible dans le sud-est du territoire métro-
politain, ainsi que dans le Nord - Pas de
Calais (carte 2).
La multiactivité est fréquente dans les
régions où l’activité de ces services
relève peu des organismes (carte 3), ainsi
que dans celles où ces services contri-
buent le moins à l’emploi salarié. Ainsi, la
proportion des multiactifs est la plus
élevée en Alsace et en Franche-Comté,
régions où le poids de ces services est le
plus faible. Par ailleurs, dans les régions
les mieux loties en maisons de retraite, la
multiactivité est fréquente ; il est possible
que les salariés de ces structures occu-
pent aussi des emplois de nature proche
au domicile des particuliers.
Ces salariés multiactifs ont effectué en
moyenne 1 320 heures dans l’année,
dont 500 heures dans ces services,
contre 940 heures au total pour les sala-
riés qui n’ont eu d’activité que dans le
secteur des services à la personne.
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part des personnes âgées de 75 ans ou plus dans la population (en %)

part des services à la personne dans l'emploi salarié (en %)

� La part des services à la personne dans l’emploi salarié est fortement
corrélée au poids des personnes de plus de 75 ans

Lecture : les régions du Sud-Ouest (Limousin, Poitou-Charentes, Aquitaine) présentent la part des services à la personne dans l’emploi
salarié la plus élevée et le poids démographique des personnes âgées de 75 ans ou plus le plus fort (plus de 10,6 %).
Champ : salariés des services à la personne, hors postes d’assistantes maternelles, ayant un contrat la troisième semaine de mars 2010.
Sources : Insee, DADS grand format 2010 et Fichier Particuliers-Employeurs Anonymisés 2010 - ANSP, liste de Siret de Nova.



De fortes disparités salariales
selon les employeurs

et les contrats

En 2010, un salarié des services à la
personne a touché en moyenne 8 700 euros
bruts pour ces activités et 3 100 euros hors
de la sphère des services à la personne.
Dans ces services, le salaire est large-
ment déterminé par le nombre d’heures
associées à chaque contrat. Le salaire
horaire moyen par contrat est d’environ
12,30 euros brut, soit près de 1,4 Smic.
Néanmoins, les contrats effectués pour le
compte de particuliers sont généralement
mieux rémunérés (graphique 2) : 12,50euros
brut de l’heure pour les contrats de particuliers-
employeurs contre 10,80 pour ceux des
organismes. Ces disparités pourraient
s’expliquer en partie par une négociation
salariale plus favorable au salarié dans une
relation de gré à gré ; de plus, les activités
aux salaires horaires les plus élevés,
comme le soutien scolaire, sont exercées
très majoritairement dans le cadre de l’em-
ploi direct par des particuliers.
Dans les organismes, le salaire horaire
augmente avec l’âge, alors que ce
dernier joue très peu pour les personnes
employées par un particulier. De manière
générale, les conditions salariales sont
plus variables dans les organismes : par
exemple 46 % des contrats de la sphère

privée (définitions) sont rémunérés à
moins de 1,1 Smic, alors qu’ils ne sont
que 15 % dans la sphère publique (défini-
tions), en lien avec une offre de services
spécifique à chaque sphère.

Moins de cinq kilomètres
de trajet pour près de

la moitié des salariés de
particuliers-employeurs

Les déplacements domicile-travail et
entre les différents lieux d’intervention
constituent une dimension importante
des conditions de travail des salariés de
ces services, qui peuvent intervenir chez
plusieurs particuliers dans une journée.
En moyenne, deux tiers des salariés de
particuliers-employeurs travaillent en
dehors de leur commune de résidence,
soit une proportion du même ordre que
pour l’ensemble des salariés. Ils sont
75 % en Île-de-France et en Basse-
Normandie, contre 52 % en Languedoc-
Roussillon. 48 % des salariés de particu-
liers-employeurs travaillent ainsi dans
leur commune de résidence ou dans une
commune distante de moins de cinq kilo-
mètres de celle-ci, ce qui représente,
hormis dans les grandes aggloméra-
tions, des trajets d’une durée inférieure à
dix minutes en voiture. Cette approche
s’appuie sur les trajets effectués pour
rejoindre le lieu de travail le plus éloigné
du domicile du salarié. Elle ne prend pas
en compte les éventuels déplacements
du domicile d’un particulier à un autre qui
peuvent augmenter sensiblement les
distances et les temps de trajet.

Définitions

Le champ des services à la personne
recouvre les activités et services liés à l’assis-
tance des personnes dans leurs tâches quoti-
diennes et accomplies à leur domicile. Le
décret du 26 décembre 2005 (article D.7231-1
du Code du travail) précise la liste des activi-
tés relevant des services à la personne qui
ouvrent droit aux avantages fiscaux et sociaux
du secteur. Si ces activités peuvent être exer-
cées à titre bénévole ou non salarié (cas des
auto-entrepreneurs notamment), l’essentiel
de la main-d’œuvre de ce secteur est salariée.
Seule cette dernière catégorie de travailleurs
est considérée dans cette étude (hormis l’en-
cadré). Les assistantes maternelles qui
n’exercent pas au domicile du particulier sont
exclues du champ.
Le secteur des services à la personne
faisant l’objet d’un fort renouvellement de
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� Les salariés des services à la
personne sont moins souvent
multiactifs dans le Nord - Pas-de-
Calais et dans le Sud-Est

Lecture : la part des salariés des services à la personne
travaillant également hors de ce secteur est de 29 % en
Île-de-France.
Champ : salariés des services à la personne, hors postes
d’assistantes maternelles, ayant un contrat la troisième
semaine de mars 2010. On ne retient que les contrats en
cours cette semaine-là.
Sources : Insee, DADS grand format 2010 et Fichier Particu-
liers-Employeurs Anonymisés 2010 - ANSP, liste de Siret de
Nova.

Part des organismes prestataires dans
l’ensemble des heures des services à la personne (%)

51,1 à 53,8 45,2 à 51,0

42,1 à 45,1 33,8 à 42,0 23,0 à 33,7

� Dans la moitié Est, les organis-
mes prestataires contribuent
davantage à l’offre du secteur

Lecture : la part des heures réalisées par les salariés d’orga-
nismes dans l’ensemble des heures salariées du secteur
des services à la personne est de 23 % en Île de France.
Champ : salariés des services à la personne, hors postes
d’assistantes maternelles, ayant un contrat la troisième
semaine de mars 2010.
Sources : Insee, DADS grand format 2010 et Fichier Particu-
liers-Employeurs Anonymisés 2010 - ANSP, liste de Siret de
Nova.
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� Les contrats effectués pour les
particuliers-employeurs sont
mieux rémunérés que ceux pour
les organismes prestataires

Lecture : 40 % des contrats des salariés des organismes
prestataires sont rémunérés moins de 1,1 Smic brut.
Champ : contrats des salariés des services à la personne au lieu
de résidence ayant un contrat au cours de la 3e semaine de mars
2010, hors postes d’assistantes maternelles. On ne retient que
les contrats dont le nombre d’heures déclarées est strictement
positif et qui ne sont pas déclarés au forfait.
Sources : Insee, DADS grand format 2010 et Fichier Particu-
liers-Employeurs Anonymisés 2010 - ANSP, liste de Siret de Nova.



main-d’œuvre, deux concepts d’emploi
sont retenus dans cette étude : l’ensemble
des salariés employés au cours de l’année
2010 et l’ensemble des salariés ayant un
contrat dans les services à la personne une
semaine donnée. La troisième semaine de
mars a été retenue comme référence en
raison de sa représentativité.
Modalité d’emploi : deux types de presta-
tions peuvent être offerts par les organismes
de services à la personne selon qu’ils sont
employeurs du salarié qui intervient au
domicile du particulier (mode prestataire)
ou qu’ils se contentent de mettre en relation
l’intervenant à domicile avec le particulier,
qui reste alors employeur (mode manda-
taire). Le troisième cas d’emploi est celui où
le salarié est en relation directe avec le parti-
culier-employeur, sans intermédiation.
Cette offre directe est largement majoritaire
quoiqu’en baisse.
Sphère d’activité : trois sphères peuvent
être distinguées selon la catégorie juridique
des organismes :
– la sphère de l’économie sociale, définie
selon l’appartenance à certaines catégo-
ries juridiques (associations, mutuelles,
coopératives, fondations) et regroupant
presque exclusivement des associations
dans le cas des services à la personne ;
– la sphère publique : communes, centres
communaux ou intercommunaux d’action
sociale (CCAS ou CIAS), établissements
publics de coopération intercommunale
(EPCI), syndicats intercommunaux à voca-
tions multiples (SIVOM) ;
– la sphère privée, définie comme
l’ensemble des organismes n’appartenant à
aucune des deux catégories précédentes,
y compris les auto-entrepreneurs.
Temps plein : la convention collective natio-
nale des salariés du particulier-employeur
précise que la durée conventionnelle du
travail effectif est de 40 heures hebdomadai-
res pour un salarié à temps plein.

Sources

Cette étude s’appuie sur les déclarations
annuelles de données sociales (DADS), dans
lesquelles les employeurs, y compris les admi-
nistrations et les établissements publics, four-
nissent pour chaque établissement la masse
des salaires ou traitements qu’ils ont versés,
les effectifs employés et une liste nominative
de leurs salariés, indiquant pour chacun les
dates des contrats et le montant des rémunéra-
tions salariales perçues. Depuis 2009, le fichier

statistique DADS grand format compile les
informations sur les salariés du privé, du public
et des particuliers-employeurs. Ces sources
permettent de quantifier précisément le
nombre de salariés des services à la
personne ; le nombre d’employeurs comporte
en revanche quelques doubles comptes, liés
aux divers circuits déclaratifs. Les services non
déclarés ne peuvent être mesurés.
Les données sur les caractéristiques des
salariés, le salaire et le temps de travail ont
été calculées pour les salariés en contrat la
3e semaine de mars 2010 (360 000 salariés
dans les OSP et 910 000 auprès de particu-
liers). Ce champ conduit à une sous-repré-
sentation des salariés avec des contrats
très courts. Il est différent du champ retenu
dans l’Insee Références Emploi et Salai-
res, qui porte sur l’ensemble des salariés
de l’année dont le revenu est issu principa-
lement de l’emploi chez des particuliers et
du champ retenu pour les publications de
synthèse de la Dares, qui portent essentiel-
lement sur les salariés présents au
2e trimestre de l’année.

Les particuliers-employeurs ont employé
1,35 million de salariés sur l’ensemble de
l’année 2010. Ils peuvent déclarer leurs
salariés de deux manières : au forfait ou au
réel. Dans le premier cas, le salaire brut
correspond à l’assiette déclarative, soit le
Smic. Dans le second cas, il s’agit du salaire
effectivement versé par le particu-
lier-employeur. D’après l’Acoss, la
sous-estimation du salaire en cas de décla-
ration au forfait est en moyenne de l’ordre de
8 à 10 %. Pour éviter de sous-estimer le
montant des salaires effectivement perçus
par les salariés, on retient uniquement les
salariés rémunérés au réel, soit 48% du
champ des salariés des particuliers-
employeurs considéré ici.
Depuis 2008, les organismes de services à
la personne agréés (ou déclarés depuis
2011) doivent saisir les informations relati-
ves à leur activité dans un extranet, nommé
Nova, qui fournit la liste exhaustive des
organismes de services à la personne.
L’appariement de cette liste avec les DADS
permet d’identifier l’ensemble des salariés
de ces organismes. Afin de restreindre au
maximum le champ de l’analyse aux seuls
intervenants au domicile des particuliers,
certaines professions ont été exclues. En
2010, 12 200 organismes prestataires qui
ont rémunéré des salariés exerçant des acti-
vités de services à la personne, sont ainsi
repérés (les autres organismes, soit environ
la moitié des organismes agréés en 2010,
sont exclus de l’analyse).

Bibliographie

• Ould Younes S.,« Les services à la
personne en 2011 : une baisse globale de
l’activité et de l’emploi », Dares Analyses
n° 025, avril 2013.
• Ould Younes S., « Les services à la
personne en 2010 : stabilité de l’activité globale,
après le ralentissement de 2008- 2009 », Dares
Analyses n° 060, septembre 2010.
• Marbot C. , Dejonghe V., Bruniaux V., « Les
salariés des particuliers-employeurs en
2006 », Insee Première n° 1173, janvier 2008.
• Marbot C. « Travailler pour des particu-
liers : souvent une activité d’appoint », Les
salaires en France, décembre 2008.
• Colin C., « Rapport du groupe de travail
inter institutionnel sur la connaissance
statistique des emplois dans les services à
la personne », Les Rapports du Cnis
n° 129, mai 2012.

IN
SE

E
PR

E
M

IE
R

E

INSEE/CNGP - B.P. 402 - 80004 Amiens CEDEX 1
OUI, je souhaite m’abonner à INSEE PREMIÈRE - Tarif 2013

Abonnement annuel : � 84 € (France) � 106 € (Étranger)

Nom ou raison sociale : ________________________ Activité : ____________________________
Adresse : ___________________________________________________________________
______________________________________ Tél : _______________________________
Ci-joint mon règlement en Euros par chèque à l’ordre de l’INSEE : __________________________________€.
Date : __________________________________ Signature

Pour vous abonner aux avis de parution : http://www.insee.fr/abonnements
Pour vous abonner à INSEE PREMIÈRE :

- Par internet : http://www.webcommerce.insee.fr/liste.php?idFamille=16
- Par courrier : retourner ce bulletin à l’adresse ci-après ou par fax au (33) 03 22 97 31 73

www.insee.fr
Direction Générale :

18, Bd Adolphe-Pinard

75675 Paris cedex 14

Directeur de la publication :

Jean-Luc Tavernier

Rédacteur en chef :

E. Nauze-Fichet

Rédacteurs :

L. Bellin, J.-B. Champion,

A. Houlou-Garcia, C. Pfister

Maquette : P. Thibaudeau

Impression : Jouve

Code Sage IP131461

ISSN 0997 - 3192

© INSEE 2013

La crise affecte aussi

les services à la personne

Entre 2008 et 2010, le nombre d’heures
rémunérées pour des activités de servi-
ces à la personne (salariées ou non
salariées) n’augmente que de 1,2 % par
an, contre 4,7 % entre 2000 et 2007,
avant de diminuer de 1,8 % en 2011. Ce
ralentissement est particulièrement
marqué pour les salariés employés
directement par des particuliers, le
mode mandataire (définitions) étant de
moins en moins utilisé.
L’activité prestataire des organismes
continue de progresser assez fortement
entre 2008 et 2010, de 5,5 % par an,
après 11,7 % entre 2000 et 2007. En
2011, elle augmente de 2,2 %. La part
des entreprises, y compris auto-entre-
preneurs, continue d’augmenter : elles
représentent 70 % des contrats des
organismes en 2011, contre 51 % en
2008. Néanmoins, la sphère privée ne
représente qu’un quart des heures
rémunérées. Cela est dû au faible
nombre d’heures effectuées par les
auto-entrepreneurs.
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